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Introduction


En tant que réalité de fait, les très petits États, aurait pu écrire Alexandre Vialatte, remontent à la plus haute antiquité. Et tout comme aujourd’hui, ils coexistaient alors avec ces « macros États » qu’étaient les empires: tel est même l’objet, au Ve siècle avant notre ère, de l’un des premiers chefs-d’œuvre de la science historique occidentale, les Histoires d’Hérodote, qui relatent les « guerres médiques », confrontation entre des micros États coalisés – les cités grecques – et le colossal empire perse. Depuis, cette dialectique entre tout petits et très gros est demeurée l’un des fils conducteurs de notre histoire politique, qui montre comment des États minuscules ont pu devenir immenses – c’est l’aventure de Rome – ; comment des entités réduites ont pu subsister enclavées au sein de grands États, ce qui fut le cas en France sous l’Ancien Régime – que l’on songe au royaume d’Yvetot, à la Principauté de Boisbelle ou à la Vicomté de Turenne – en dépit des principes de l’absolutisme royal ; ou encore, que la petite taille n’est pas forcément synonyme de fragilité - et l’on pense ici à la Sérénissime République de Venise, qui affirma orgueilleusement sa puissance entre le IXe et la fin du XVIIIe siècle, au point d’être considérée par ses plus grands voisins comme un modèle de stabilité et de réussite. C’est à leur aventure millénaire que Jean-Louis Harouel consacre le prologue de cet ensemble, « Les micro-États dans l’histoire », qui permet au lecteur de prendre conscience de l’épaisseur du phénomène.


Mais qu’en est-il de ces micro-États au XXIe siècle – alors qu’ils peuvent apparaître à certains égards comme des archaïsmes folkloriques, bien qu’ils semblent en même temps plus nombreux1, sinon plus vivaces bien jamais ? Tel était l’objet d’un colloque organisé par le Centre Maurice Hauriou pour la recherche en droit public de l’université Paris Descartes les 15 et 16 décembre 2014 : un colloque qui a réuni, au siège de l’université, une quinzaine d’intervenants, publicistes pour la plupart, mais aussi magistrats, démographes, politistes ou géographes.


La réflexion contemporaine sur les micro-États commence nécessairement par revenir aux fondamentaux : bref, par s’interroger sur l’existence et la pertinence de cette catégorie. Et en premier lieu, sur ce que l’on peut appeler l’étaticité – autrement dit, le caractère étatique – des très petites entités qualifiées de micro-États. Ces dernières, caractérisées par leur taille réduite et la faiblesse de leur population, constituent-elles des États au sens plénier du terme, alors qu’elles s’avèrent parfois incapables d’assumer, sur un plan matériel, la souveraineté interne et externe classiquement considérée comme le critère essentiel de l’étaticité ? Un État qui a besoin d’un autre pour assurer sa sécurité et sa défense peut-il être qualifié de souverain, et donc, d’État ? Par ailleurs, si tant est que ces petites entités sont bien des États à part entière, existe-t-il une catégorie spécifique qui les regroupe sur la base de de leurs particularités factuelles, et qui permettrait de les distinguer des États « ordinaires » tout en entraînant un certain nombre de conséquences juridiques ? Partant de perspectives distinctes, constitutionaliste pour le premier, internationaliste pour le second, Bruno Daugeron et Nicolas Haupais aboutissent sur ces questions délicates à des conclusions convergentes : le micro-État, malgré la faiblesse de son territoire, de sa population et de ses moyens matériels, n’en est pas moins un État à part entière. Souverain dans l’ordre interne – c’est lui qui décide, même s’il peut être amené à demander l’appui d’autres entités –, il l’est aussi dans l’ordre international : concluant « seul des traités et des conventions internationales, il participe directement à l’élaboration des règles du droit des gens »2, notait Pierre Velas en 1954. Sans doute est-il une fiction juridique, mais au même titre que les États ordinaires – le micro-État permettant en outre de s’interroger, sur ce que signifient (encore) les notions de dépendance, d’indépendance ou de puissance…


Autre difficulté, parallèle : comment envisager les « cas limites » : non point ceux qui se situeraient à la frontière entre les micro-États et les États ordinaires, mais ceux qui relèvent de la zone grise entre le micro-État et le non État, ou le quasi-État ? La question est ancienne, comme le montre l’intervention de Christophe Boutin consacrée aux îles anglo-normandes, où elle se pose depuis le Moyen Âge – mais elle a pris une nouvelle actualité au XXIe siècle, avec le développement des États régionaux et l’émergence de collectivités territoriales dotées, malgré leur superficie limitée, de prérogatives quasi souveraines.


Ayant tenté de cerner la notion et de mesurer sa pertinence au regard du droit constitutionnel et du droit international public, on est amené à s’interroger sur les fondements et les caractéristiques des micro-États.


Par exemple, sur la variété de leurs formes de gouvernement, à propos de laquelle Alain Laquièze note que si « la qualité de micro-État n’implique pas le choix d’un régime politique donné », le micro-État étant « en dépit de sa petite taille un État comme un autre », cela « n’exclut pas néanmoins certaines particularités ». En apparence, « La dispersion institutionnelle l’emporterait sur les éléments de convergence. Et pourtant, des lignes de force apparaissent. La démocratie représentative est partagée par la plupart des micro-États, à l’exception du Sultanat de Brunei et du Vatican, et près des deux tiers d’entre eux ont adopté un régime parlementaire de type moniste ».


Sous l’angle de la philosophie politique (et de la démystification), on remarque également, à la suite de Jean-Marie Denquin, l’intérêt particulier des grands auteurs du passé pour la question, aujourd’hui négligée par les constitutionnalistes, du rapport entre la dimension du territoire et la nature, démocratique ou non, du régime : c’est ainsi que Montesquieu, dans l’Esprit des Lois, énonçait comme un axiome qu’« Il est de la nature d’une république qu’elle ait un petit territoire ; sans cela elle ne peut guère subsister » ; Rousseau, dans Du Contrat social, notait qu’« en général le Gouvernement Démocratique convient aux petits États ». À l’exclusion des autres ? Même si « l’idée de la démocratie comme privilège des petits États nous est devenue […] étrangère, pour ne pas dire ennemie », le fait est qu’à l’instar des cités grecques de l’Antiquité, les micro-États contemporains semblent (seuls ?) en mesure d’établir des démocraties de plein exercice, distinctes des démocraties d’apparence que l’on rencontre dans les grands États. Et ils vont parfois très loin en ce sens, comme Alain Laquièze l’avait rappelé à propos de San Marin ou du Liechtenstein.


Dans le même sens, on observe avec Thierry Rambaud l’importance de la question religieuse dans ces micro-États – en lien avec l’affirmation d’une identité propre, autre souci capital de ces entités, mais aussi avec la tendance contemporaine, notamment en Europe, à renoncer à certaines spécificités dans cet ordre, « sous les effets dissolvants d’un processus continu de sécularisation » souvent imposé de l’extérieur, au nom de la modernité ou la reconnaissance des droits de l’homme.


Enfin, Christophe Fardet, à la recherche du critère juridique perdu, se demande si le droit administratif des micro-États ne pourrait pas « contribuer à mieux sérier la catégorie, dès lors que dépendent de lui l’organisation territoriale et la structure administrative d’un État ? ». Et il constate à ce propos que les micro-États se caractérisent le plus souvent par un même type d’organisation administrative. « Parce qu’un droit sans les faits serait un droit sans effet, il ne fait guère de doute que le territoire exigu ou la population limitée d’un micro-État sont les causes d’une organisation administrative adaptée ». Et en particulier, le fait qu’ils « ne connaissent au mieux qu’une décentralisation à degré unique ».


Autant d’éléments dont la présence récurrente, si elle ne permet peut-être pas d’établir très rigoureusement une catégorie juridique particulière, conduit du moins à dessiner les contours d’une sorte de famille, les mêmes causes, petite taille et faible population, entraînant de façon habituelle les mêmes effets, institutionnels, politiques, administratifs, culturels, etc.


Ces ressemblances structurelles se retrouvent du reste dans le fonctionnement – et les dysfonctionnements – de ces micro-États.


Parmi les faiblesses inévitables de ces derniers, on songe d’abord à leur capacité réduite à imposer leur volonté, et bien sûr, à se défendre contre des menaces extérieures. Où l’on revient aux questions initiales : un État qui n’est pas en mesure d’assurer seul sa propre survie est-il autre chose qu’un État d’apparence, une fiction juridique ? Sur ce plan, les remarques de Zivilè Kalibataitè relatives aux politiques de défense des États de très petite taille permettent de nuancer le propos, en montrant, comme l’ont fait du reste de nombreux autres contributeurs, que la notion de dépendance s’avère relative, et qu’il existe une gradation entre la dépendance totale et l’indépendance absolue. Ces remarques rejoignent les réflexions précitées de Nicolas Haupais, qui évoquait « l’effet compensateur de l’étaticité », et laissait entendre que le statut juridique est lui aussi une arme. Ces remarques soulignent en outre la singularité de la situation contemporaine, caractérisée par « la pacification des relations interétatiques sur la scène internationale, […] stratégiquement favorable aux micro-États puisqu’elle permet d’atténuer la portée de la dissymétrie relationnelle dont ils sont la partie la plus faible ».


La question démographique ne paraît pas moins décisive, en particulier pour les micro-États non insulaires d’Europe où la population nationale ne représente souvent qu’une minorité, parfois infime, de la population totale : en 1911, Monaco ne comptait ainsi que 1 482 monégasques, dont plus de la moitié récemment naturalisés, contre près de 18 000 étrangers. La question, comme le démontre chiffres et courbes à l’appui le démographe Jérôme Tourbeaux, étant alors de savoir gérer ce déséquilibre qui pourrait sinon, dans certaines conditions, signer l’arrêt de mort de l’État lui-même.


Parallèlement à ces faiblesses inévitables, les micro-États sont, du fait même de leur situation, soumis à des tentations récurrentes présentant des risques divers.


Risque de perte d’identité, avec la tentation de l’imitation des systèmes juridiques des États voisins que détaille Jean-Michel Lemoyne de Forges, par ailleurs vice-président du Tribunal suprême de Monaco – et risque d’autant plus grave que selon lui, « les micro-États européens n’existent que parce que – ou au moins dans la mesure où - ils sont caractérisés par une certaine originalité institutionnelle et juridique » D’où il « résulte que leur existence – ou au moins leur identité – est menacée par le nivellement institutionnel et juridique auquel nous assistons aujourd’hui en Europe ».


Menaces d’absorption et de banalisation institutionnelle, avec la tentation de se fondre dans des ensembles interétatiques plus vastes, au sein desquels les micro-États risquent fort de ne jouer d’autre rôle que celui du petit Poucet dans la maison de l’ogre. Le conseiller d’État Yves Gounin, qui exerça les fonctions de directeur adjoint du cabinet du ministre délégué aux affaires européennes, souligne cependant que les deux mouvements entre lesquels les micro- États semblent écartelés – d’intégration croissante à l’échelle européenne, et de préservation d’une souveraineté fragile contre le risque de dilution – « ne sont pas nécessairement contradictoires ». Selon lui, en effet, « les micro-États tireraient de nombreux avantages à être plus et mieux intégrés dans les organisations européennes. Leur souveraineté ne s’en trouverait pas diminuée mais confortée. Des rapports plus étroits avec l’Union européenne, loin de diluer leur souveraineté, démontreraient la capacité des micro-États à affirmer à l’international leur puissance. »


Enfin, le troisième danger est celui d’une perte de légitimité avec la tentation du paradis fiscal qui, naguère encore – mais les choses ont changé depuis peu – n’épargnait pas plus les vieux micro-États européens que les États lilliputiens de l’Atlantique ou du Pacifique. Une tentation à laquelle certains cèdent d’autant plus facilement qu’ils sont, comme l’explique Christophe de la Mardière, « entièrement sous la coupe de la finance internationale et des cabinets de conseil », tout en jouissant par ailleurs « d’une autonomie suffisante pour rapidement s’adapter », ce qui les rend « capables de modifier leur législation en très de peu de temps »…


Mais si, à certains égards, les micro-États peuvent être perçus comme des archaïsmes dont les faiblesses supposées traduiraient l’inadaptabilité à la modernité et à la mondialisation, les mêmes micro-États apparaissent, vus sous un autre angle, comme en avance sur leur époque. Tout récemment, le Ministre d’État de la principauté de Monaco faisait observer que les micros États pouvaient être considérés comme de véritables laboratoires des nouvelles pratiques sociales, politiques, économiques ou environnementales. De fait, délivrés des lourdeurs administratives, bureaucratiques ou démographiques inhérentes aux grands États, ils paraissent à même d’expérimenter des solutions inédites, de comparer, d’évaluer, et pourquoi pas, de faire marche arrière lorsque ces solutions s’avèrent peu satisfaisantes. En outre, à rebours des reproches évoqués plus haut, les micro-États, ayant été contraints par leur propre nature à s’adapter à des réalités qui ne dépendaient pas de leur volonté, bénéficient d’une grande capacité d’adaptation : la force d’inertie, considérable dans les gros États, n’y a qu’un impact limité, dont l’expérience démontre qu’il est susceptible d’être surmonté par une volonté politique suffisamment opiniâtre.


Enfin, si l’on considère la situation géopolitique des micro-États, au sein un monde relativement pacifié où les grands ne dévorent plus les petits sans susciter une réaction immédiate de la communauté internationale, on peut estimer que leur situation n’a jamais été aussi favorable qu’en ce début de XXIe siècle. Et c’est ainsi que ces entités, si elles peuvent être considérées comme des archaïsmes, n’en sont pas moins aussi, à d’autres points de vue, des modèles séduisants pour les grands États.





FRÉDÉRIC ROUVILLOIS


_____________________


1. On en recense ordinairement une trentaine si, à l’instar de Laurent Adam (« Le concept de micro-État : États lilliputiens ou parodies d’États », RIPC, vol. 2, n° 3, 1995, pp. 579ss), on croise les critères de la population (moins d’un million d’habitants) et de la superficie (moins de 6 000 km2), ce qui exclut les États-cités mégapoles, comme Singapour, qui malgré sa faible superficie ne figure jamais sur les listes de micro-États, et des vastes territoires sous peuplés, comme l’Islande ou le Bouthan, ce qui paraît d’ailleurs assez discutable (cf. Annexe 1). Les intervenants à ce colloque, on le verra, ne sont pas tous d’accord sur les critères, évidemment arbitraires, et donc, sur l’étendue précise de la catégorie.


2. P. VELAS, « Les États exigus en droit international public », RGDIP, 1954, p. 566.




JEAN-LOUIS HAROUEL


Professeur émérite à l’université Paris-2


Prologue
Le micro-État dans l’histoire


Qu’il s’agisse de la Cité du Vatican, du Rocher de Monaco, de la principauté du Liechtenstein, des émirats arabes du Golfe persique ou de la ville-État de Singapour, les micro-États ont en général une importance – qu’elle soit spirituelle, financière, économique, commerciale, stratégique – sans rapports avec leur exiguïté territoriale. Ils représentent, dans un monde où règne le modèle de l’État-nation, des exceptions qui retiennent l’attention et suscitent la curiosité.


Or un regard historique sur le phénomène du micro-État montre que, si celui-ci a souvent représenté une exception, il a aussi, à certains moments et en certaines parties du monde, constitué la norme. Ce sera tout particulièrement le cas pour la Grèce antique, la France féodale, le Saint-Empire, la Suisse d’Ancien Régime.


Mais, déjà, dans le Proche-Orient antique, il existait une relative fréquence du micro-État. Le seul État vaste, structuré et durable y a longtemps été l’Égypte, du fait de sa forte unité géographique. En Mésopotamie, au contraire, chaque ville importante était le centre d’un petit État princier qui cherchait toutefois à soumettre ses voisins. Plusieurs de ces micro-États urbains vont parvenir à asseoir pour un temps leur domination sur des territoires étendus. Au IIIe millénaire, Ur, Lagash, Akkad devinrent tour à tour le centre d’un empire. Puis, dans la première moitié du IIe millénaire, à partir du règne d’Hammourabi, ce rôle va pour plus d’un siècle échoir à Babylone. Peu après, sur les côtes de la Syrie, les actifs ports de commerce créés par les Phéniciens vont former autant de petits États rivaux les uns des autres, relevant en principe de la suzeraineté de l’Égypte qui restait la grande puissance de l’Orient méditerranéen. Elle ne le sera toutefois plus au Ier millénaire, du fait d’une crise politique génératrice du morcellement de ce pays en principautés rivales. Dans cette période, l’émiettement politique du Proche-Orient va favoriser son invasion par des peuples conquérants qui vont y établir de vastes et puissants empires – l’empire assyrien puis l’empire perse – dans lesquels vont se trouver absorbés les États proche-orientaux, petits comme grands.


C’est cependant au même moment que, sur les côtes de l’Ionie, on voit éclore une forme de micro-État destinée pour plusieurs siècles à un immense succès dans tout le bassin méditerranéen : la cité grecque. C’est avec elle que commence vraiment la conceptualisation du micro-État.


LE MICRO-ÉTAT, NORME INSTITUTIONNELLE DE LA GRÈCE


Le temps de la cité grecque fut assurément l’âge d’or du micro-État. Si les premiers Hellènes, les Achéens, qui avaient occupé la Grèce péninsulaire au milieu du IIe millénaire, étaient déjà organisés en une mosaïque de petits États princiers, c’est après l’arrivée des Doriens et la ruine de la civilisation mycénienne que s’esquisse, vers la fin de l’époque archaïque, la formation de ce type si particulier de micro-État que fut la cité.


Bien que le système de la cité ne se fût pas imposé partout dans le monde grec, il y était assez largement répandu dans ses régions les plus actives pour être perçu comme le mode d’organisation institutionnelle normal, hors duquel il n’y avait pas de vie civilisée.


La cité reposait sur une totale indépendance politique. C’est, au sens précis du terme, l’autonomie : le fait pour une communauté de citoyens de se donner sa loi, de n’obéir qu’à sa propre volonté collective.


« Là où il n’y a plus indépendance, il n’y a plus vraiment de cité. L’indépendance implique que la cité soit maîtresse de son sol (qui ne paie de tribut à l’étranger) ; qu’elle fixe librement son régime politique, sa législation ; qu’elle choisisse ses magistrats, sans se voir imposer des gouverneurs étrangers ; enfin qu’elle dirige sa politique étrangère (guerre et paix, alliance, participation à une confédération ou à une ligue) »1.


En termes modernes, cette autonomie de la cité grecque s’appelle la souveraineté.


Conscients de l’originalité de la forme politique inventée par eux, les Grecs la valorisaient hautement. Le modèle oriental offert par l’Égypte ou l’empire perse, dans lequel un roi régnait sur un peuple de sujets, leur semblait barbare. Et une semblable réprobation s’étendait aux royaumes de Macédoine, de Thrace, d’Épire, situés aux confins de leur monde et que les Grecs se refusaient à reconnaître comme vraiment grecs, où l’État ne s’inscrivait pas dans le cadre d’une cité mais dans celui, plus large, d’un peuple (ethnos). Érigé en règle dans le monde grec, le micro-État a été le laboratoire de l’auto-gouvernement des citoyens et le creuset d’une civilisation exceptionnellement brillante dans le domaine intellectuel.


Cependant, la parfaite souveraineté constitutive du micro-État grec va constituer son talon d’Achille. La cité est une entité politique de trop petite échelle pour faire face efficacement aux périls extérieurs menaçant l’indépendance, voire l’existence, du monde grec. La fragmentation politique inhérente à celui-ci sera la cause de sa perte.


Certes, devant un danger extrême – comme la menace de l’invasion perse au Ve siècle –, se forme une ligue de cités dirigée par la plus puissante d’entre elles, qui se voit confier l’organisation de la défense commune et la conduite des opérations militaires. C’est ce que l’on appelle l’hégémonie. Une fois le péril extérieur écarté, la ligue n’a plus de raison d’être. Mais il est tentant pour la cité qui la dirige de la maintenir et de rester à sa tête. Cependant, il ne s’agit alors plus d’hégémonie mais de pure et simple domination (arché)2. C’est ce qui s’est produit entre 478 et 431 quand la première ligue dirigée par Athènes – la Confédération de Délos – s’est transformée en un empire athénien, où les cités alliées sont devenues sujettes, contraintes d’obéir et de payer. Les cités qui veulent quitter la ligue (comme Mytilène) ou qui refusent d’entrer dans l’alliance (comme Mélos) sont durement châtiées. Si bien que les Corinthiens dénonceront Athènes comme « la cité qui s’est faite le tyran de la Grèce »3.


Pour autant, ni le grand impérialisme athénien du Ve siècle, ni la domination de Sparte sur la Grèce qui lui fait suite de 404 à 379, ni la seconde confédération athénienne (377-355) et l’hégémonie de Thèbes qui la concurrence de 371 à 362, n’aboutiront jamais à la constitution d’ensembles territoriaux durables. Il était contraire à l’essence de la cité grecque, fondée sur l’autonomie, que ce micro-État puisse devenir institutionnellement dépendant d’une autre entité politique. Tant que le jeu politico-militaire s’est joué entre Grecs, par définition égaux car tous membres d’une civilisation estimée par eux supérieure, la fragmentation territoriale restait nécessairement la donnée fondamentale. Dans la logique du micro-État grec, indépendant et égal en dignité de tous les autres, l’idée de la formation sur le mode impérial d’ensembles territoriaux dans lesquels certaines cités domineraient officiellement les autres était chose proprement intolérable.


Tant qu’elle parviendrait à préserver sa liberté, la Grèce ne pouvait que rester divisée en micro-États. Ce n’est que conquise et dominée qu’elle va se trouver unifiée.


LE MICRO-ÉTAT ANTIQUE, VICTIME DES IMPÉRIALISMES


Après sa victoire de 338 à Chéronée sur les Athéniens et les Thébains coalisés, la royauté macédonienne va unifier la Grèce sous sa domination. Officiellement conservée par la formation de la ligue de Corinthe, censée fédérer la Grèce pour lui garantir la paix, l’autonomie des cités devient en réalité purement théorique. Le traité créateur de la ligue est radicalement inégalitaire. Le roi de Macédoine est institué chef politique et militaire de la Grèce. C’est lui qui lève les troupes et en possède le commandement en chef. Devenue sans consistance politique, la mosaïque des micro-États grecs subsiste en principe mais se trouve absorbée dans la construction impériale macédonienne. C’est « la fin de la cité libre »4, c’est-à-dire de la cité tout court, puisqu’elle n’existe que dans l’indépendance. C’est la victoire de « l’État territorial » sur la cité5.


Finalement, c’est Rome, définitivement victorieuse de la Macédoine à la bataille de Pydna en 168, qui va devenir maîtresse de la Grèce. Certes, en 196, le général romain Flaminius avait proclamé la liberté des cités grecques. Mais la réalité fut le remplacement de l’autorité macédonienne par l’autorité romaine. C’est en vain que le micro-État grec va mener un ultime combat pour tenter de revivre. Au crépuscule du monde grec, la Ligue achéenne qui regroupait un ensemble de cités principalement du Péloponnèse déclenche en 147 un soulèvement contre l’occupant romain. Mais les Grecs révoltés sont vaincus l’année suivante et la répression frappe avec une dureté particulière Corinthe qui est détruite. L’autonomie des cités grecques n’est plus qu’un souvenir. D’ailleurs, en 27, la Grèce deviendra une province romaine : la province d’Achaïe.


Au même moment, la conquête romaine vient de détruire un autre ensemble important de micro-États : ceux de la Gaule. Celle-ci était constituée jusqu’à la venue de César par une soixantaine de peuples formant autant de petites principautés. Rivaux ou alliés, souvent en guerre les uns contre les autres, ces micro-États celtes disparaissent et la Gaule est divisée en quatre provinces romaines.


ROME, DU MICRO-ÉTAT IMPÉRIALISTE À L’ÉTAT TERRITORIAL


L’immense extension territoriale et l’exceptionnelle longévité de la construction impériale romaine sont d’autant plus remarquables qu’au départ Rome était elle-même un micro-État. Si celui-ci a pu être la matrice d’un empire, c’est que très vite Rome a écarté, dans ses rapports avec les autres États d’Italie, cette idée d’égalité qui caractérisait les relations des cités grecques entre elles. Certes, Rome a commencé par traiter les autres peuples du Latium sur un mode égalitaire. Après la guerre latine, opposant Rome aux villes des monts albains – telles que Tusculum, Lavinium, Aricia –, un traité de 493 avec les Latins est conclu sur un pied d’égalité. Il crée sous le nom de nomen latinum (Ligue latine) une « ligue entre égaux » qui respectait l’autonomie de chacun des autres micro-États de la région. Mais, ayant déclanché une nouvelle guerre au milieu du IVe siècle pour obtenir un supplément d’avantages, ces derniers sont battus en 338. C’est la fin de la Ligue latine. Les nouveaux traités ne sont plus entre égaux, mais entre inégaux (foedus iniquum). Les autres cités du Latium sont désormais sous l’autorité de Rome, qui leur concède des avantages ou les révoque si elle le juge bon6. C’en est fini du principe de l’égalité entre les micro-États latins. La politique de Rome est maintenant celle de la domination politique des autres peuples. L’État romain peut s’étendre par la conquête. La logique d’une expansion impériale est en marche.


Aussi bien le passage d’un micro-État conquérant à un véritable État territorial sera-t-il progressif. L’immensité de son succès va certes finir par abolir Rome comme micro-État, mais c’est le souvenir du micro-État qu’elle fut qui a fondé tout le système de domination politique qu’elle a mis en place. Le centre décisionnel de l’immense territoire gouverné par Rome est très longtemps resté matériellement et institutionnellement l’Urbs – le micro-État primordial des bords du Tibre –, avec son temple de Jupiter au Capitole, son forum romanum, sa curie, ses antiques institutions.


Une première étape dans la mutation vers un État territorial fut la guerre sociale (90-88) à l’issue de laquelle la citoyenneté romaine sera accordée à l’ensemble des hommes libres d’Italie7. Surtout, après l’édit de Caracalla de 212 étendant la citoyenneté romaine à tous les hommes libres de l’immense empire, puis la mise en place par Dioclétien d’un maillage uniforme de circonscriptions administratives abolissant la spécificité politique de Rome et de l’Italie, l’idée de domination d’un peuple – les Romains – sur les autres va faire place à la domination sur l’ensemble de ses sujets d’un État qui n’aura même plus nécessairement Rome pour capitale.


L’instauration de la monarchie impériale, en faisant de tous les habitants du monde romain les sujets de l’empereur – et d’un empereur qui, passé le temps des Julio-Claudiens, n’est même plus issu d’une grande famille romaine et pourra être originaire de n’importe où dans l’empire –, a finalement détruit le système du gouvernement par le micro-État romain des immenses territoires qu’il avait conquis. La vieille terminologie républicaine propre à l’Urbs subsiste – sénateurs, consuls –, mais ce n’est qu’une ombre dissociée de la nouvelle réalité politique. Incarnant l’État dans la personne du prince, un régime monarchique est plus apte qu’un régime républicain à transformer la domination d’un micro-État sur ses conquêtes en un État territorial homogène.


Aboli par le système impérial romain, le micro-État n’en opérera pas moins son retour, bien plus tard, à la faveur des dislocations politiques des structures impériales créées au Moyen Âge en se réclamant de Rome.


UN PREMIER RETOUR DU MICRO-ÉTAT : LA FÉODALITÉ FRANÇAISE ET SES RÉMANENCES HISTORIQUES


Après la disparition en 476 de l’empire romain en Occident et son remplacement par des royautés barbares dont la plus puissante, celle des Francs, a rétabli en 800 la dignité impériale romaine à son profit, le fractionnement ternaire de l’empire carolingien sera suivi, dans ce qui avait été sa partie ouest – désormais appelée Francia occidentalis puis France –, d’un processus de dislocation territoriale qui, dans sa forme la plus poussée, aboutira à faire descendre les prérogatives de la puissance publique jusqu’au niveau de chaque seigneurie. C’est la féodalité. Si elle compte quelques principautés restées vigoureuses comme la Normandie, la France féodale consiste surtout en une nébuleuse de seigneuries plus ou moins importantes dans lesquelles le seigneur, maître d’un ou de plusieurs châteaux, s’est rendu autonome et exerce en son propre nom l’autorité publique. Étape ultime de la dissociation territoriale, ces seigneuries que l’on appelle banales (du nom du pouvoir de commandement : le ban) ou justicières constituent entre la fin du X
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